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Introduction

Le passé n’est jamais passé. Sans même que nous en ayons toujours conscience, il fait partie de nous, de notre histoire, de nos valeurs. Ceci est encore plus vrai avec la Seconde Guerre mondiale. L’actualité de cet événement, qualifié parfois comme le plus énorme événement de l’humanité, n’a jamais été aussi vive.

 


Car la Seconde Guerre mondiale n’est pas un événement comme un autre. C’est aussi un avènement. Sur la condamnation de ce qu’a représenté le nazisme (le racisme meurtrier, la volonté d’hégémonie mondiale, la guerre totale, la dictature absolue) s’est édifié a contrario le système de valeurs qui forme notre horizon d’attente morale : droits de l’homme, refus du racisme, un ordre international fondé sur la liberté, la démocratie et le pluralisme. Ces valeurs sont « durables », précisément dans la mesure où elles représentent un idéal permanent mais toujours à construire, jamais acquis définitivement. C’est par elles que la France et l’Allemagne ont pu mettre un terme à des siècles de conflits et construire une Europe pacifiée et unifiée.

 


C’est pourquoi le souvenir même de cette catastrophe est devenu un « devoir de mémoire ». Ici, le message dépasse l’événement. Il est universel et toujours actuel. Cette guerre, blessure d’où l’Europe et nos nations d’aujourd’hui viennent, a toujours quelque chose à nous dire.

 


Mais cette obsession mémorielle, souvent instrumentalisée par le politique ou par des groupes sociaux animés par des soucis communautaristes, a tendance à constituer un écran entre l’événement et son histoire. La mémoire se substitue à l’histoire. Le politique à l’historien. La fidélité prend parfois le pas sur la vérité. L’affectif supplante la réflexion.

 


Il nous a semblé qu’il était temps et utile de dépasser cette invasion du commémoratif qui fige l’événement dans une interprétation moralisatrice et qui finit par mépriser l’histoire. Un retour à l’histoire de cette tragédie fondatrice qu’a été la Seconde Guerre mondiale s’imposait.

À propos de ce livre

Mais c’est une nouvelle approche qui est proposée ici. Habituellement, l’histoire de cette guerre européenne, puis mondiale, est écrite et enseignée à travers le prisme national. La France raconte sa guerre ; l’Allemagne raconte sa guerre. Quel Français sait par exemple que, pour les Allemands, la « Grande Guerre » est non pas la Première Guerre mondiale (comme en France) mais la Seconde Guerre mondiale ? Pour l’Allemagne, les pertes militaires (en millions) s’élèvent à 1,8 pour la Première Guerre, et à 3,85 pour la Seconde Guerre, alors que l’ordre de grandeur est inverse pour la France : 1,38 pour la Première Guerre, contre 0,21 pour la Seconde. Quel Allemand peut vraiment saisir le phénomène de la Résistance française compte tenu de l’absence, si honteuse mais si confirmée, d’une opposition répandue au Führer charismatique jusque dans les derniers mois du régime ?

 


Notre parti pris est résolument européen : cette Seconde Guerre mondiale est écrite selon un point de vue franco-allemand. Bien que s’adressant à un public non spécialiste, les auteurs, qui sont aussi des chercheurs, ont eu le souci de mettre à la disposition de ce public les dernières avancées de l’historiographie.

 


Un double regard, français et allemand, qui essaie de dépasser l’ornière nationale pour prendre en compte la dimension véritablement mondiale de cette guerre. Une démarche délibérément chronologique qui vise à donner toute leur épaisseur aux événements, connus ou peu connus, et qui n’hésite pas à remettre en cause de nombreuses mystifications.


Les conventions utilisées dans ce livre

Chaque fois que nous utilisons des mots étrangers, nous les mettons en italique. Par exemple, Anschluss (annexion de l’Autriche en 1938).

 


Quand nous parlons d’un organisme ou d’une organisation politique pour la première fois, si, dans le langage courant, cet organisme ou cette organisation est désigné par un sigle (par exemple, FFI), nous donnons son nom complet à la première occurrence en le faisant suivre de l’abréviation entre parenthèses ; par la suite, nous l’écrivons normalement en utilisant simplement l’abréviation usuelle.


Comment ce livre est organisé

Cet ouvrage compte neuf parties, découpées en quarante-neuf chapitres. Il suit une démarche simple. La première partie examine les années où la guerre, déclenchée par l’Allemagne nazie le 1er septembre 1939, a été préparée. La deuxième partie aborde la guerre elle-même. Ou plus précisément sa première période où l’Allemagne parvient à imposer sa domination sur le continent européen par une série de campagnes militaires rapides et victorieuses. Dans la troisième partie, nous proposons, dans une première « coupe transversale », une analyse de l’Europe – et tout particulièrement de la France – à l’heure allemande. Trois notions la caractérisent : terreur, racisme, pillage. La quatrième partie renoue avec la chronologie de la guerre en présentant l’élargissement du conflit en guerre mondiale en Asie, en focalisant sur le Japon. La cinquième partie présente le monde à l’époque de la guerre totale, ce monde de la mobilisation à outrance et d’une violence inouïe dont en premier lieu le crime singulier de l’extermination des juifs par l’Allemagne nazie. La sixième partie se consacre aux Résistances – et en particulier à la Résistance en France – qui malgré la répression par les nazis tracent la voie vers un meilleur avenir. La septième partie revient à la guerre proprement dite en présentant les différents théâtres d’opérations. Cette troisième phase de la guerre, la phase des reconquêtes, est celle des batailles et des opérations militaires gigantesques. La huitième partie est consacrée à l’après-guerre. À ce monde (encore) divisé en vainqueurs et vaincus où les défis sont différents, mais tout aussi grands qu’à l’époque des combats. Enfin, ce livre se conclut, comme tous les livres « Pour les Nuls », par la « partie des Dix » et des annexes.

Première partie : L’Europe contre l’Europe

Cette première partie s’intéresse aux causes de la Seconde Guerre mondiale. Car si, en effet, la question des responsabilités est parfaitement claire – cette guerre a eu lieu parce que l’Allemagne nazie l’a déchaînée le 1er septembre 1939 après y avoir tendu comme le fleuve vers la mer – , on n’a pas pourtant répondu à la question de ses causes plus profondes.

 


Chez les vainqueurs de la Première Guerre mondiale, les espoirs étaient immenses en 1918 : on parlait volontiers de la « der des der », de la dernière guerre que les hommes auront été assez fous pour se faire. Il faudra par conséquent voir comment ces vainqueurs, et en particulier les Français, non seulement optimistes mais puissants, ont échoué à consolider dans la durée cette paix si durement acquise. À la recherche d’une réponse, on verra que c’est en effet le grand mécontent de la paix de 1919, l’Allemagne, qui cherche immédiatement à remettre en cause l’ordre international issu de la guerre sous la forme des traités de paix de 1919 et de 1920. À l’époque de la République de Weimar, née elle-même à l’issue de la guerre, elle cherche à réviser dans le respect de la paix. Mais il n’en est plus de même dans les années trente. C’est bien tout d’abord l’Allemagne nationaliste, puis nationale-socialiste qui sape, puis mine et enfin détruit la paix en Europe.

 


Cela dit, on verra aussi qu’il y avait, chez les nations attachées à la paix, des peurs et des inconséquences dans la pensée et l’action qui, au lieu de rendre la paix plus solide comme ils avaient pu le penser, ont fini par la rendre moins sûre. Dès mars 1936, Hitler a détruit des parties si essentielles de l’édifice de la paix que les contemporains lucides se demandent s’ils ne vivent pas déjà dans un entre-deux-guerres ! Leurs soupçons deviennent certitude en 1939, avec la destruction, en mars, de la Tchécoslovaquie par l’Allemagne nazie, et par la signature du Pacte germano-soviétique, en août. Dès lors, c’est la guerre.


Deuxième partie : Guerres, victoires et défaites

Cette partie aborde les campagnes – d’abord en Pologne, puis en Europe du Nord et enfin en Europe occidentale et en Europe du Sud-Est – par lesquelles l’Allemagne victorieuse parvient à établir sa domination. Pourquoi donc ce succès scandaleux de la violence ? Pourquoi cet effondrement de la France que tous avaient considérée comme la première puissance ? Et d’où vient que la Grande-Bretagne parvient à résister seule, elle qui fait maintenant figure, devant les côtes de l’Europe, de fief de la liberté occidentale face à un continent des dictatures, occupé ici et surtout par l’Allemagne nazie, là par l’Italie fasciste et ailleurs encore par l’URSS stalinienne ? Cette partie apporte des éléments de réponse à ces questions.


Troisième partie : L’Europe à l’heure allemande

La quatrième partie présente l’Europe occupée de 1940 ou de 1941. Des hommes qui, partant souvent de l’affirmation qu’un « réaliste » ne saurait nier la défaite, en viennent à défendre la « collaboration » avec l’Allemagne nazie. Certains, parmi eux, aperçoivent plus ou moins vite les réalités plus essentielles telles qu’elles sont immédiatement perçues par les premiers résistants : les régimes d’occupation de la « puissance tutélaire » servent surtout à entretenir l’appétit insatiable de sa machine de guerre et à drainer vers le « peuple de seigneurs » germanique les ressources de l’Europe. Vivre dans cette Europe à l’heure allemande signifie donc, pour beaucoup d’hommes, être exposés tous les jours à la pénurie, à la discrimination, à la persécution. Mais on verra aussi que la vie continue malgré tout.


Quatrième partie : La guerre des cinq continents

Cette partie s’intéresse au moment où la guerre devient véritablement mondiale, en 1941 : la première étape de la globalisation de la guerre est franchie en juin avec l’assaut, par l’Allemagne nazie, de l’URSS. Plus encore que ce projet déjà mégalomane, l’évolution en 1941 démontre à quel point les succès militaires précédents avaient obnubilé Hitler et les nazis au pouvoir : jugeant visiblement que leur puissance était devenue quasi illimitée, ils ne s’étaient pas bornés à maintenir la Wehrmacht en Afrique où ils l’avaient envoyée au printemps pour y combattre contre l’ennemi britannique une guerre périphérique à côté de l’allié italien. Le 11 décembre 1941, Hitler (qui, pourtant, s’est enlisé devant la capitale soviétique) croit utile de déclarer la guerre aux États-Unis, forcés quatre jours auparavant par le Japon impérialiste à entrer dans la guerre du Pacifique. À partir de ce moment, c’est vraiment le monde qui se trouve embrasé.

 


La partie se termine par un chapitre consacré au point culminant de la puissance de l’Axe. À ce moment où la bataille qui reste la plus célèbre de toute la Seconde Guerre mondiale, la bataille de Stalingrad, inaugure une nouvelle phase du conflit : celle des reconquêtes et des libérations.


Cinquième partie : La guerre totale

Cette partie éclaire les aspects sociaux, économiques et culturels qui ont fait de la Seconde Guerre mondiale, plus encore que ne l’a déjà été la Première, une « guerre totale ». « Totale » dans la mesure où les nations belligérantes se sont transformées pleinement, avec la mondialisation du conflit, en sociétés de guerre : il n’y a quasiment plus personne qui ne soit happé, d’une manière ou d’une autre, par cet énorme événement.

 


Les chapitres de cette partie traitent des deux phénomènes clés qui font avant tout cette réalité : la mobilisation, aussi compréhensive que possible, des hommes et des choses ; la violence inouïe qui se manifeste non seulement sur les champs de bataille, mais aussi à l’arrière et là, tout particulièrement, derrière les barbelés de ces « camps ». Un chapitre aborde le cauchemar de l’extermination des juifs par l’Allemagne nazie, commencé par l’exécution, par balles, de centaines de milliers d’êtres humains derrière le front en Europe centrale puis orientale, pour être continué par l’assassinat industrialisé à Auschwitz, à Sobibor, et ailleurs encore. Quelle a été la part prise par la France de Vichy dans ce crime ? Un dernier chapitre de cette partie répond à cette question cruciale.


Sixième partie : Résistances et renaissances

Les chapitres successifs de cette septième partie sont consacrés aux évolutions françaises, si complexes (et si cruciales pour la compréhension même de la France d’aujourd’hui), qui ont mené de la défaite de juin 1940, via l’épopée de la France libre, au conflit de légitimité opposant les deux généraux Giraud et de Gaulle pour incarner la Résistance et, au-delà, la France de demain. On verra pourquoi c’est finalement ce dernier qui en émerge victorieux, sauvant l’honneur de la France et lui permettant d’être à la table des vainqueurs.


Septième partie : Reconquêtes militaires et libérations

Cette septième partie revient sur la trame de la guerre proprement dite. Elle en présente l’histoire – la bien longue histoire puisqu’elle dure encore plus de deux années et demie – après le point de basculement de la puissance de l’Axe en Europe et en Asie. Après leur victoire en Afrique du Nord, les alliés occidentaux débarquent en Sicile au printemps 1943. Commence dès lors la dramatique épopée de la libération de l’Italie, où la Wehrmacht s’agrippe et livre aux alliés occidentaux (dont la France combattante) une guerre particulièrement dure qui ne s’achève que deux ans plus tard. Dans le même temps, l’Armée rouge progresse en Europe orientale, puis en Europe centrale au prix de lourdes pertes matérielles et surtout humaines.

 


Après le temps des premières reconquêtes, vient le temps des débarquements et des victoires décisives des Américains dans le Pacifique. À partir de l’été 1944, la France est libérée. Dès la fin de l’été et le début de l’automne, les armées américaines à l’ouest et les armées soviétiques à l’est ont rejoint les frontières de l’Allemagne. Commence dès lors la dernière phase de la guerre, huit mois des plus atroces en ce qui concerne la dureté des combats, mais aussi en ce qui concerne les découvertes macabres faites par les troupes victorieuses lors de leur progression : les camps d’extermination de Biélorussie, de Pologne et d’Allemagne, où les armées russes, américaines puis britanniques libèrent les déportés émaciés qui n’ont pas succombé à la barbarie nazie.


Huitième partie : 1945 : la quête d’un nouveau monde

Avec la capitulation de l’Allemagne nazie, le 8 mai 1945, la guerre est finie en Europe. Mais elle continue en Asie où les États-Unis combattent un Japon aux abois, mais toujours féroce. Cette partie est consacrée aux traits significatifs de l’après-guerre : la bombe atomique, larguée à Hiroshima le 6 et à Nagasaki le 9 août, qui inaugure l’âge atomique ; la création des Nations unies, en 1945, qui couronne la thèse, affirmée avec une ferveur particulière par Roosevelt, que le futur risque d’être sombre si l’on ne bâtit pas un nouvel ordre international ; enfin, l’ouverture du grand procès de Nuremberg, en 1945, qui résulte de la conviction que pour réussir l’avenir, il faut d’abord faire œuvre de justice et condamner les horreurs du passé.

 


Cette huitième partie se termine par deux chapitres consacrés aux après-guerres de la France, puis de l’Allemagne. On verra que, même aujourd’hui où l’après-guerre est définitivement clos, la mémoire de cette guerre reste un référent primordial pour nos identités politiques et morales.


Neuvième partie : La partie des Dix

Cette dernière partie porte plus encore que les parties précédentes la marque personnelle des auteurs de ce livre. Car choisir parmi l’inépuisable filmographie de la Seconde Guerre mondiale, choisir dix chansons « représentatives » de l’époque et dix mémoriaux relève de la gageure. On nous pardonnera donc nos oublis. Mais une chose est certaine : avec la disparition des derniers témoins oculaires, nous entrons définitivement dans une nouvelle époque, celle de la mémoire. Cette partie tient à démontrer sa variété (nationale, par exemple). Mais elle fait voir plus encore que cette mémoire dépend toujours des intérêts, des intentions et des influences du présent.


Annexes

Vous trouverez dans les annexes plusieurs outils qui peuvent vous aider à mieux vous orienter tout au long de la lecture de ce livre. D’abord, une chronologie vous aidera à replacer les informations dans le contexte plus large de la guerre. Des cartes pourront vous renseigner sur les théâtres de la guerre, dans le Pacifique ou en Europe de l’Est par exemple, dont la plupart d’entre nous sont sans doute peu familiers. Enfin, vous sera proposé un choix de livres, de DVD documentaires et de sites internet au sujet de la Seconde Guerre mondiale.



Les icônes utilisées dans cet ouvrage

Des icônes placées dans la marge tout au long de ce livre vous aideront à repérer en un clin d’œil le type d’informations proposées selon les passages du texte. Elles orientent votre lecture au gré de vos envies ou vous aident à revenir sur tel ou tel point précis ; en voici la liste :

[image: i0003.jpg]Cette icône signale une histoire vraie, un fait d’arme…, une « petite histoire » en marge de la Grande.

[image: i0004.jpg]La Seconde Guerre mondiale n’est pas à l’abri des controverses. Cette icône signale une idée reçue, une confusion possible, voire une conception totalement erronée.

[image: i0005.jpg]Comme son nom l’indique, ce symbole indique une opération militaire, des combats.

[image: i0006.jpg]Une date importante, un événement déterminant, un « tournant »…

[image: i0007.jpg]Cette icône signale une information méconnue.

[image: i0008.jpg]Un fait notable, un point particulièrement important… En un mot, ce symbole met « le doigt » sur ce que vous devez retenir.

[image: i0009.jpg]Cette icône signale des indications biographiques sur un acteur célèbre (ou non) de la guerre.


Et maintenant, par où commencer ?

Le lecteur est d’abord invité à lire La Seconde Guerre mondiale pour les Nuls en suivant le schéma proposé. Une fois équipé des connaissances nécessaires, il pourra aborder tel ou tel aspect de la guerre (la Shoah, les prisonniers de guerre, la Résistance, le Débarquement…) en le replaçant dans un contexte plus général. Le lecteur pressé ou intéressé par un aspect particulier trouvera toutefois dans le sommaire et l’index le moyen d’accéder directement à l’information recherchée. Vous pouvez donc naviguer au sein de ce livre à votre guise, en partant des chapitres qui vous intéressent particulièrement, pour ensuite les enrichir des informations nécessaires.





Première partie

L’Europe contre l’Europe

[image: i0010.jpg]


Dans cette partie…

 


Quand, le 11 novembre 1918, des coups de canon enfin réguliers annoncent à Paris la fin des combats, les Français éprouvés mais victorieux sont convaincus qu’ils en ont fini avec la guerre (et avec l’Allemagne) pour bien longtemps sinon pour toujours. Pourquoi la situation si favorable aux Alliés, et tout particulièrement à la France, s’est-elle tant détériorée ensuite et avec une telle rapidité ? Comment une Allemagne défaite a-t-elle pu redevenir si belliciste et, par surcroît, si puissante qu’elle a pu établir par la violence son hégémonie sur l’Europe, avant de subir la défaite la plus totale de l’Histoire ? Vous allez découvrir que la paix a été en effet perdue, en partie. Perdue par ceux-là mêmes qui avaient non seulement été, comme vainqueurs, les plus forts à l’issue de la Grande Guerre, mais aussi les plus pacifiques. Mais vous allez découvrir surtout que cette paix a été, pour une partie beaucoup plus grande, détruite par ceux – et en particulier par l’Allemagne – qui s’étaient considérés comme ses laissés-pour-compte.

 


En 1933, à Berlin, l’homme dénoncé à juste titre par ses adversaires comme « l’homme de la guerre » devient chancelier. Pour comprendre le retour de la guerre six ans plus tard, il faut donc savoir pourquoi cet homme, Adolf Hitler, a pu arriver au pouvoir. Et il faut aussi connaître le programme qu’il s’est proposé pour l’action. Car si le nazisme peut en effet être considéré comme une forme de fascisme, il en est une variante particulièrement radicale et guerrière : il est, avant toute autre chose, un racisme de conquête.





Chapitre 1

La paix après la Grande Guerre

Dans ce chapitre


	[image: triangle.jpg] La « mauvaise » paix de 1919-1920 : sévère pour les vaincus sans compromettre leur avenir

	[image: triangle.jpg] La solution de facilité du côté des vaincus : refouler la défaite et accabler les traités

	[image: triangle.jpg] La solution de facilité du côté des vainqueurs : faire payer, retourner aux alliances



On dit parfois que les deux guerres mondiales et la période de paix de vingt et un ans qu’elles encadrent formeraient ensemble une « seconde guerre de Trente Ans ». Faire ce parallèle est tentant, mais il induit en erreur : la comparaison suggère une unité d’époque et une relation de cause à effet qui n’ont pas existé.

Une guerre « issue » de la guerre ?

[image: i0011.jpg]L’existence incontestable de parallèles dans le déroulement des deux guerres elles-mêmes – il y en a, on le verra, en ce qui concerne par exemple le « fanatisme d’extermination » ou encore le pillage de l’Europe orientale par l’Allemagne – ne suffit pas à expliquer la Seconde Guerre mondiale, et elle ne suffit surtout pas à expliquer son avènement. Il en est de même pour ce qui concerne la politique de l’époque de la paix après la Première Guerre mondiale. Il faut cependant connaître cette politique pour mesurer sa part dans le cheminement qui mène l’Europe de nouveau à la guerre. D’une part, il y a la politique (ou plutôt les politiques) des vainqueurs, unis par leur souci de rendre la paix de 1918 durable. On peut considérer que, à la lumière de cette grande ambition initiale, le fait même du retour de la guerre en 1939 ratifie leur échec.

 


D’autre part, il y a la politique (ou plutôt les politiques) des vaincus, et surtout celle de l’Allemagne. Cette dernière est immédiatement mécontente de la paix qu’elle signe en 1919. Devenue République en 1918, elle ne conçoit pas son action, au niveau des acteurs décisifs, comme une politique guerrière. Cela dit, la République de Weimar mène bien une politique visant à modifier l’ordre issu de la guerre. Mais à la différence de la période hitlérienne, elle réclame de poursuivre son « révisionnisme » dans le respect de la paix. Pour ces révisionnistes allemands pacifiques, s’ils le sont restés jusqu’en 1939, le retour à la violence a également marqué leur échec.

Si l’on veut retracer le chemin qui va de la paix de 1918 à la guerre de 1939, il faut donc répondre à quatre questions successives :



	Pourquoi d’abord existe-t-il, en Allemagne, ce fort mécontentement de l’ordre international, c’est-à-dire cette hostilité avec les traités de paix signés en 1919 et en 1920 ?

	Pourquoi ensuite les vainqueurs de 1918, la France, la Grande-Bretagne, les États-Unis, pourtant si forts et si pacifiques, échouent-ils à consolider cette paix dans les années vingt, alors qu’ils trouvent en Allemagne des interlocuteurs sans doute mécontents avec l’ordre de 1919, mais qui partagent leur souci fondamental de la paix et de la démocratie ?

	Pourquoi, en Allemagne, ces hommes certes mécontents mais hostiles à la guerre sont-ils remplacés par des révisionnistes toujours plus intransigeants et enfin par les nazis à l’évidence bellicistes ?

	Pourquoi enfin les nations si attachées à la paix, comme la France et la Grande-Bretagne, échouent-elles dans les années trente à défendre cette paix à laquelle elles sont si attachées, au besoin par la force, alors qu’elles voient bien que leurs interlocuteurs outre-Rhin ne sont plus les sociaux-démocrates ou les libéraux des années vingt, mais des nationalistes puis des nationaux-socialistes qui prônent une politique de la violence ?



Une guerre « issue » de la paix ?

Le « révisionnisme » désigne communément la politique des vaincus qui tentent de remplacer l’ordre international tel qu’il est établi en 1919 et en 1920 par les divers traités de paix conclus entre les cinq vaincus et les vingt-sept vainqueurs. La notion s’applique en tout premier à l’Allemagne et sa politique étrangère qui est en effet essentiellement dirigée contre « son » traité de paix, le traité de Versailles signé le 28 juin 1919. La lutte contre ce que beaucoup d’Allemands appellent « le système de Versailles » constitue dès ce jour le grand thème d’un discours souvent violent – et vociféré à l’excès par l’extrême droite où, déjà, un certain fantassin inconnu, Adolf Hitler, affirme que c’est précisément le sentiment d’une défaite militaire et d’un règlement de paix ressentis comme profondément injustes qui l’aurait décidé à entrer dans l’arène politique.

[image: i0012.jpg]L’Allemagne signataire de « son » traité de paix, il faut le savoir, n’est en effet déjà plus celle «à casque pointu », monarchique, de l’Empire qui a mené la guerre. Elle est une nation en transformation, en passe de devenir par la révolution de novembre 1918, la première République allemande, appelée « la République de Weimar ». Mais République ou non, les vainqueurs ont décidé de ne pas donner à l’Allemagne (et aux autres vaincus) le droit de participer, à Paris, à la conférence de la Paix où ils se réunissent à partir de janvier 1919. Ils ont de plus refusé aux représentants allemands de discuter le projet de traité qu’ils leur remettent début mai. D’où le terme de Diktat accolé immédiatement outre-Rhin à ces 440 articles contre lesquels se forme un front du refus quasi général.

[image: i0013.jpg]Il faudra la menace d’une invasion militaire par les vainqueurs pour que l’Assemblée nationale allemande, siégeant à Weimar (d’où le nom de la « nouvelle Allemagne »), autorise enfin le ministre des Affaires étrangères, un social-démocrate, à apposer la signature au Traité. Le protocole allié a choisi à dessein comme lieu où se tiendrait la cérémonie la galerie des Glaces du château de Versailles, c’est-à-dire l’endroit même où, suite à la perte de la guerre de 1870-1871 par la France, le roi de Prusse avait pu être proclamé empereur de ce Reich allemand qui venait de s’écrouler dans la défaite et la révolution de 1918.

 


La forme que prennent ainsi en 1919 la remise des conditions tout comme la signature de la paix est, de fait, inhabituelle dans l’histoire de la diplomatie. Elles ont constitué une vexation délibérée de l’Allemagne que les vainqueurs ont estimée nécessaire après cette guerre qui avait été la plus cruelle de l’Histoire. De surcroît, le fond du Traité est sévère. La nation allemande – elle vient de sacrifier 1,8 million d’hommes au combat et compte 4,2 millions de blessés – perd un huitième de son territoire au profit d’États limitrophes. De ce fait, 10 % de sa population, 15 % de sa production agricole et 20 % de sa production minière et métallurgique lui sont enlevées. Par ailleurs, le Traité décrète la responsabilité exclusive de l’Allemagne et de ses alliés dans le déclenchement de la guerre. Et il exige que les responsables de « crimes de guerre », dont l’empereur (exilé aux Pays-Bas depuis la révolution allemande), doivent être jugés par une Cour internationale. Le Traité prévoit que l’Allemagne perdra ses colonies et qu’elle subira un désarmement radical et, last but not least, il ordonne à l’Allemagne de payer aux vainqueurs des réparations en espèces et en nature d’un montant tel que leur règlement prendra plusieurs décennies ! Ce n’est qu’en 2010 que ce contentieux sera apuré.


La « paix de Versailles » : sévère sans compromettre l’avenir de l’Allemagne

L’une des origines du bras de fer autour de l’ordre international de 1919-1920 doit être recherchée dans la manière dont la plupart des Allemands ont perçu leur défaite. Ils n’ont pas saisi qu’un échec aussi complet dans une guerre aussi cruelle devait avoir des conséquences lourdes. S’ils ne l’ont pas vu, c’est parce qu’ils n’ont pas saisi que leur pays était vraiment, dès le mois d’août 1918, au bout du rouleau. Au moment de la demande d’armistice, le front passe encore en Belgique et en France, et le bourrage de crâne fait croire à l’arrière jusqu’au bout que la victoire est toujours possible. La vérité (que beaucoup se refusent à regarder en face), c’est que l’armistice du 11 novembre 1918 a bien valeur de capitulation. Aussi, en se bornant à considérer la carte à la fin des combats, bon nombre d’Allemands préfèrent se bercer au son doux d’un double mensonge : leur pays et ses alliés auraient été « invaincus sur le champ de bataille » et la défaite aurait été l’œuvre funeste de la Révolution à l’arrière.

 


Nourris ainsi d’illusions, refoulant la défaite, de nombreux Allemands pensent qu’il faut renouer immédiatement avec une politique offensive. Une politique qui ne pourra que provoquer les plus lourds conflits avec les nations que leur pays vient tout juste de combattre. Il y a, bien entendu, des désaccords profonds sur la manière de faire, sur la méthode, sur la vitesse, sur l’objet de l’effort. Mais il existe un quasi-consensus quant à la nécessité du « révisionnisme », c’est-à-dire la révision, la renégociation des traités. Celui-ci devient donc le cœur de la politique allemande dès la signature du Traité, même chez les républicains, même sur leur aile gauche sociale-démocrate. Ceux qui regrettent, après coup, que l’Allemagne n’ait pas pratiqué dès 1919 (comme cela a été le cas après 1945) la grande politique alternative, celle qui aurait opté pour la sécurité collective en renonçant à corriger désespérément les résultats de la guerre, doivent admettre que cela aurait demandé au préalable un immense effort d’éducation politique.

Le sentiment (exacerbé) d’être gratuitement humilié

Ainsi l’Allemagne, y compris l’Allemagne officielle, dépense une énergie énorme, obsessionnelle, à déprécier la thèse contenue selon eux dans le célèbre paragraphe 231 du traité de Versailles qui est considéré de tous comme le plus humiliant. En fait, les rédacteurs du Traité n’ont nullement soupçonné que ce paragraphe déclencherait un tel tollé. Son but avait été, de manière assez prosaïque, de fournir une base juridique sur laquelle pouvait être construit en bonne et due forme l’édifice compliqué des réparations à payer.

La clause du traité de Versailles qui accuse

« Les Gouvernements alliés et associés déclarent et l’Allemagne reconnaît que l’Allemagne et ses alliés sont responsables, pour les avoir causés, de toutes les pertes et de tous les dommages subis par les Gouvernements alliés et associés et leurs nationaux en conséquence de la guerre qui leur a été imposée par l’agression de l’Allemagne et de ses alliés. »


Les Allemands sont bien rares qui, en 1919, consentiraient à dire que leur pays serait le « responsable » de l’avènement de la guerre en 1914, et plus rares encore sont ceux qui parleraient volontiers à ce propos d’une « culpabilité » de l’Allemagne. Culpabilité que le fameux paragraphe 231 ne formule d’ailleurs pas, et qu’il ne formule surtout pas comme « culpabilité seule et unique de l’Allemagne », comme l’affirme furieusement la droite nationaliste afin de mieux rameuter la population contre « Versailles ». En fait, la droite souhaite faire de la lutte contre ce qu’elle appelle le « mensonge de la culpabilité » le levier qui lui permettrait de disloquer, avec le Traité, la République qu’elle déteste. Elle refuse de regarder en face l’âpre vérité, celle de la chute vertigineuse de l’Allemagne qui va de son insolence de 1914 à son impuissance de 1919.


La thèse (facile) d’être économiquement exploité

Mis à part la question de l’amour-propre, l’hostilité à l’égard du « paragraphe sur la culpabilité de guerre » de l’Allemagne sert à mettre radicalement en question les réparations à payer par le vaincu aux vainqueurs. Car la lutte contre ces réparations devient rapidement le but principal du révisionnisme allemand. Le Traité avait stipulé qu’une commission devra évaluer le montant total des réparations à payer par l’Allemagne, fixera les délais de paiement et déterminera la répartition parmi les vainqueurs. Une conférence en juin 1920 énonce le chiffre de 269 milliards de marks-or à payer en quarante-deux annuités, montant réévalué aussitôt et fixé enfin en avril 1921 à 132 milliards de marks-or. Une somme qui semble toujours faramineuse.

 


Quoi qu’il en soit, la taille même du chiffre incite les Allemands à mettre immédiatement au compte des « réparations » tous les maux financiers et économiques qu’ils vont dès lors rencontrer, sans plus croire nécessaire une véritable analyse des causes (qui sont autres) et sans plus daigner regarder de plus près les sommes véritablement transférées (qui sont plus petites que celles exigées). Le premier mal est l’effondrement de la monnaie allemande, si total en 1923 qu’il provoque une grave crise sociale. Le second est la grande crise économique de 1929 qui heurte l’Allemagne plus durement que les autres grandes nations industrielles de l’Europe. Le discours de la nation saignée à blanc par les réparations n’a donc été qu’un discours de la facilité. Mais il a accrédité la thèse selon laquelle « l’étranger » souhaite le malheur de l’Allemagne.


L’impression (cultivée) d’appartenir à une nation morcelée

L’autre source de ressentiment concerne le nouveau tracé des frontières. Parmi les modifications apportées à la carte politique de l’Europe lors de la révolution territoriale qui résulte de la défaite des trois Empires allemand, austro-hongrois et ottoman, mais aussi de la Russie tsariste en 1918, la nouvelle frontière franco-allemande (qui fait suite au retour immédiat à la France des trois départements alsaciens et lorrain) est la mieux acceptée outre-Rhin. Il n’en est pas de même pour sa frontière avec la Pologne qui compte en 1921 toujours environ sept cent mille germanophones.

 


Sont également contestées les frontières créées à la suite de la disparition de l’Empire austro-hongrois. Plusieurs millions de germanophones autrefois gouvernés par Vienne deviennent en effet citoyens des « États successeurs » de la monarchie austro-hongroise : de la nouvelle République tchécoslovaque, de la Pologne restaurée, de la Hongrie, de la Roumanie, de la Serbie, de la Yougoslavie ou de l’Italie qui se voient agrandies. De plus, le traité de Paix avec Vienne interdit le rattachement de l’Autriche, réduite à la portion congrue, à sa grande voisine germanique, ce que souhaitait alors une large majorité des deux côtés de la frontière germano-autrichienne par conviction que la petite République alpine de six millions d’hommes créée à la conférence de Paris ne serait pas apte à survivre.


Le rejet (nourri) des limitations de la souveraineté

Pour la nation allemande imprégnée si fortement, si caricaturalement même par le militarisme – les garçons arborent l’uniforme de la marine nationale le dimanche ; l’horreur des jeunes hommes est d’être réformés pour myopie du service militaire – , les stipulations de « Versailles » sur son désarmement constituent une blessure d’amour-propre si profonde qu’elle revient à une crise d’identité. On accepte qu’on devra livrer son matériel de guerre. Mais on tolère beaucoup plus difficilement l’interdiction d’avoir une armée de l’air ou des tanks. Et il y a plus grave encore : on impose à Berlin de se contenter d’une armée professionnelle de cent mille soldats et d’une marine minuscule. Ces mesures seront surveillées par une commission interalliée qui aura le droit d’enquêter librement sur le territoire de l’Allemagne.

 


C’est peut-être parce que ce désarmement est présenté par le Traité comme une première étape vers le désarmement de toutes les nations que ces limitations de souveraineté semblent un brin moins graves que deux stipulations jugées comme totalement inacceptables. D’une part, l’Allemagne devra accepter une large zone démilitarisée face à ses quatre voisins occidentaux dont la France, ce « glacis » d’opérations devant permettre aux alliés une sanction militaire rapide en cas de comportement jugé irrecevable. D’autre part, l’Allemagne devra accepter que soient créées sur une partie de ce territoire démilitarisé trois zones d’occupation militaire aussi grandes que l’Alsace et la Franche-Comté réunies. Trois zones qui seront évacuées ou conservées par les Alliés durant la quinzaine d’années à venir, au vu du comportement de l’Allemagne, c’est-à-dire selon sa volonté de collaborer ou non à l’exécution du Traité. C’est en fait cette présence de militaires étrangers sur son sol qui est ressentie par l’Allemagne comme l’humiliation suprême qu’elle veut par conséquent voir cesser dans un avenir aussi proche que possible.

[image: i0014.jpg]Si ses stipulations sont dures, la paix de Versailles ne met pas pour autant en question les structures de la société allemande et elle préserve par conséquent sa capacité à se régénérer. On peut même considérer que comparée aux exigences de départ, cette Paix constitue un compromis réussi. Non pas entre vainqueurs et vaincus, mais entre alliés et surtout entre les gouvernants et leurs peuples qui, au sortir de l’horreur de la guerre, formulent des attentes toujours plus élevées. « Versailles » préserve par exemple l’unité de l’Allemagne, contrairement à ce qu’auraient souhaité beaucoup de Français. Bref, une politique étrangère « dans le respect du Traité » est possible du côté de l’Allemagne. C’est dire que la Seconde Guerre mondiale n’est pas plus issue de la paix de 1919 que de la guerre de 1914. L’autre raison – celle qui se situe sur le plan de la politique intérieure de l’Allemagne – est le fait que « Versailles » n’a été ni le facteur matériel, ni le facteur psychologique déterminant de la montée du nazisme.

La perspective reste ouverte à l’Allemagne de rejoindre, sous condition de faire preuve de patience, de tact et en particulier de compréhension pour les inquiétudes de la France, le peloton de tête des nations. Mais la masse des Allemands pense le contraire. Ils affirment dès 1919 que leur pays doit non pas exécuter mais miner un traité perçu comme une immense injustice.






Chapitre 2

L’Allemagne sur le chemin de la guerre…

Dans ce chapitre :


	[image: triangle.jpg] Le parti nazi et sa montée foudroyante dans le contexte de la « grande crise » de 1929

	[image: triangle.jpg] La droite classique devient le fossoyeur de la République
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	[image: triangle.jpg] Un racisme de conquête au pouvoir



L’Allemagne, si elle reconnaît sa frontière Ouest, s’oppose à sa frontière Est et poursuit sa campagne révisionniste. Stresemann, homme d’État opposé à la violence, figure de la République de Weimar, reste national-allemand jusqu’à la moelle de ses os. La France s’engage pour endiguer le penchant de l’Allemagne à réunir ses minorités et à accroître son territoire. Certains vont jusqu’à penser qu’à la lumière de ces données fondamentales, Hitler ou pas, l’explosion de l’ordre international de 1919-1920 aurait eu lieu. Ces spéculations deviennent superflues dès le moment où l’homme accède au pouvoir qui, en effet, « signifie la guerre » comme le dit alors la gauche en Allemagne. Il faut l’affirmer clairement : sans la crise économique et sociale de 1929, l’homme de la guerre, Adolf Hitler, n’aurait pas remporté les succès électoraux qui l’ont amené, étape par étape, au cœur du pouvoir. Et c’est pourquoi il faut brièvement jeter une lumière dans ce livre consacré à la guerre de 1939 sur la crise qui commence aux États-Unis en 1929.

La crise de 1929 et la montée du nazisme

Le fait que la guerre constitue bien le pivot du programme hitlérien ressort d’une manière très nette dans les années vingt, alors que le parti nazi est encore minuscule. Après 1930, quand il songe à devenir le parti le plus fort par la voie électorale, cette agressivité originale n’est plus de mise. Hitler sait bien qu’il y a chez les Allemands, comme chez toutes les nations qui avaient combattu en 1914, une grande lassitude à l’égard de la guerre. En même temps, la volonté de réviser « Versailles », au besoin par la violence, est si répandue outre-Rhin qu’elle tend à devenir le lien qui subsiste encore entre les hommes d’une nation éclatée par la crise. Et le démagogue Hitler joue magistralement sur ce fait dans les nombreuses campagnes électorales qui ont lieu dans le contexte de la « grande crise » où son parti se dilate comme une éponge jetée à l’eau.

[image: i0015.jpg]Or, il faut le dire tout de suite : les succès électoraux ne suffisent pas à expliquer l’accession au pouvoir d’Hitler, le 30 janvier 1933. Car – et on le sait trop peu – le parti d’Hitler, le NSDAP, n’a jamais obtenu plus que 37,4 % des voix dans des élections libres ! Il faut donc bien accorder toute l’attention nécessaire à la crise de 1929 comme condition économique et sociale préalable à la montée du nazisme. Mais il faut ensuite aller plus loin et préciser les conditions politiques sans lesquelles il n’y aurait pas eu ce qu’on appelle souvent à tort la « prise de pouvoir », l’accession d’Hitler au poste de chancelier puis la mutation subite de son gouvernement en dictature.

[image: i0016.jpg]Répétons-le : il faut savoir pourquoi Hitler a pu devenir dictateur parce que, sans lui et son parti, il n’y aurait très probablement pas eu de Seconde Guerre mondiale. Ou plus précisément et plus prudemment : il n’y aurait pas eu la guerre dans les dimensions qu’elle a connues.

[image: i0017.jpg]Aujourd’hui, on voit souvent dans l’Allemagne de Weimar une sorte de grande puissance culturelle dont les chefs-d’œuvre semblent comme intemporels : les bâtiments de Walter Gropius, les romans de Thomas Mann, le théâtre de Bertolt Brecht, l’ameublement de Marcel Breuer, les tableaux de Franz Marc, les films de Georg Wilhelm Pabst suffisent pour évoquer ce qui fut, en effet, une grande époque. Mais ce qui semble aujourd’hui éternel a été conçu dans un temps tout fragile. Quand l’Allemagne sort fin 1923 de l’instabilité de la période d’après-guerre, elle reste un pays faible. Non seulement par rapport aux grandes nations victorieuses, mais encore par rapport à ce qu’elle avait été elle-même, avant 1914. Elle n’a jamais retrouvé ses taux de croissance du passé ; elle n’a plus atteint ni le volume de sa production industrielle, ni le volume de son exportation ; la balance de ses paiements eût toujours été négative si elle n’avait pas profité d’un flux de crédits étrangers. C’est donc un pays fragile qui est frappé de plein fouet par la grande crise qui vient, depuis le « vendredi noir » d’octobre 1929, des États-Unis.

 


Au plus fort de la crise en 1932, le PIB n’atteint plus que 50 % environ de sa valeur de 1913 ! Il y a six millions de chômeurs dont beaucoup, en fin de droits, tombent dans la misère absolue. Les prix agricoles chutent de 36 %, ce qui provoque une détresse effrayante des populations rurales : en effet, ce sont les paysans qui votent les premiers en masse pour Hitler. Leur emboîtent le pas les classes moyennes indépendantes qui trouvent séduisant le programme nazi, à la fois antimarxiste et anticapitaliste. Mais il y a aussi parmi les électeurs d’Hitler, dès le début, des employés, des fonctionnaires et des bourgeois. Et il ya bien des ouvriers – relativement peu, mais plus qu’on n’a voulu le croire longtemps. Le seul grand groupe qui résiste, au début, est celui des catholiques du sud et de l’ouest de l’Allemagne.

[image: i0018.jpg]À partir de 1929, toutes les formations non socialistes ou non catholiques se vident de leur substance, à tel point qu’il faut bientôt chercher à la loupe les partis libéraux qui avaient joué les premiers rôles dans la République à ses origines. Le centre ainsi éventré, le système politique ne peut plus fonctionner. Les gouvernements mènent dès lors leur politique en recourant aux décrets. Voici que la République glisse vers un autre régime, déjà autoritaire.

 


Les succès du nazisme s’expliquent, en effet, aussi par l’incapacité des partis et des hommes politiques traditionnels dans leur gestion de la crise. Car, lorsque Hitler accède au pouvoir, le 30 janvier 1933, les courbes des indicateurs économiques sont en train de remonter en Allemagne depuis plusieurs mois ! C’est en février 1932 que le chômage a atteint son taux record ; le PIB progresse depuis juillet. Contrairement aux Français, les Allemands ont depuis lors traversé le moment le plus grave de la crise. Mais il y a outre-Rhin une incapacité des élites non seulement à communiquer sur leur politique anticrise, mais aussi à communiquer sur les succès.

Le dernier gouvernement parlementaire de la République

[image: i0019.jpg]Avec la dégradation rapide de la situation économique et des finances publiques à partir de 1930, les appels du patronat allemand (depuis les petits commerçants jusqu’aux plus gros industriels) deviennent toujours plus pressants. Les patrons ne se bornent plus seulement à exiger une politique budgétaire restrictive. Ils souhaitent en finir une bonne fois pour toutes avec « le système » (la République sous influence d’une gauche forte) qui avait rendu possibles ces largesses excessives. Et voilà que tombe, le 27 mars 1930, le cabinet du chancelier social-démocrate Hermann Müller qui avait gouverné depuis deux ans sur la base d’une majorité large de grande coalition allant des sociaux-démocrates à gauche aux libéraux à droite (où se trouvent des représentants influents du patronat au Reichstag). Au sein de la majorité, on n’arrive plus à se mettre d’accord sur la meilleure manière d’adapter l’assurance chômage aux défis posés par la crise. Ce cabinet aura été le dernier gouvernement parlementaire de la République.

 


Le conservateur Heinrich Brüning devient chancelier, résolu à lutter contre la Crise par une déflation budgétaire rigoureuse. Il ne trouve plus de majorité au Reichstag, mais use à fond de la possibilité de gouverner avec le recours aux décrets présidentiels. Et de gouverner ainsi à la fois contre la gauche et la droite extrémiste. C’est pourquoi le nouveau chancelier est non pas soutenu mais « toléré » par le parti qui reste, encore, le plus fort : il fallait beaucoup de courage aux sociaux-démocrates pour avaler les couleuvres de Brüning – la baisse des traitements, des salaires et des allocations de chômage. Mais l’enjeu est désormais la survie de la République. Il est vrai que le Parlement est affaibli, mais pas mis à sac : le Reichstag conserve le pouvoir de décider, après coup, de la légalité des décrets.

[image: i0020.jpg]En août 1930 cependant, Brüning fait dissoudre le Reichstag afin de mieux être en mesure – croit-il – de mener son programme anticrise. C’est une grave erreur de calcul, parce que les élections du 14 septembre apportent un raz-de-marée en faveur des extrêmes, de gauche (le parti communiste qui avait 54 sièges en obtient 77 sur les 577 à pourvoir) et surtout de droite (le parti nazi qui avait 12 sièges seulement en obtient 107 mais reste moins fort que les sociaux-démocrates avec 143 sièges). Brüning arrive à se maintenir au pouvoir. Mais la population se radicalise davantage dans un contexte économique dramatique. Au printemps 1932, alors que l’Allemagne se trouve au plus profond de la crise, a lieu l’élection présidentielle. L’ambiance est à un cheveu de la guerre civile. Au deuxième tour, le 10 avril, s’affrontent le président sortant, le maréchal Hindenburg – soutenu, signe des temps, par tous les partis « républicains » – , le candidat du parti communiste et le candidat du parti nazi, Adolf Hitler.

[image: i0021.jpg]Mais Hitler est devancé – et non pas d’une courte tête, mais par six millions de voix ! Et ce n’est pas tout. La violence répandue par les nationaux-socialistes contre leurs opposants a été telle que Brüning interdit le 23 avril les formations paramilitaires nazies, les SA (Sturmabteilung – division d’assaut) et les SS (Schutzstaffel – escadron de protection). Est-ce un sursaut de la République ?


La droite classique fait le jeu des extrêmes

Pas vraiment parce que cette victoire est de courte durée. Quelques semaines plus tard, Hindenburg cède à son propre penchant et aux conseils de son entourage qui n’est pas républicain, mais composé de réactionnaires (de ces grands terriens originaires, comme le vieux président lui-même, des provinces agraires de l’Allemagne orientale). Hindenburg, lui, trouve très peu convenable le fait qu’il doive sa réélection à des voix de gauche, et très gênant aussi que « son » chancelier Brüning doive, ici et là, donner des gages aux sociaux-démocrates pour qu’ils continuent à le tolérer au pouvoir. C’est pourquoi le président tâche de signaler sa fidélité à son propre camp.

 


Sans doute Hindenburg trouve-t-il ces hitlériens inquiétants ! Mais ne sont-ils pas, tout de même, de bons « nationaux » ? Le président se sépare donc, sans qu’il y ait eu nécessité, du chancelier Brüning et le remplace le 1er juin 1932 par un personnage qui se situe beaucoup plus à droite : l’ex-diplomate Franz von Papen. Celui-ci non seulement lève aussitôt l’interdiction qui frappe les SA et les SS, mais se fait aussi « tolérer » au Reichstag non plus par la gauche, mais… par les nazis ! Et cela au prix de concessions exorbitantes. Papen ne répugne pas, en effet, à s’accorder avec Hitler sur une nouvelle dissolution du Reichstag, à mi-chemin de la législature.

[image: i0022.jpg]C’est là un nouveau pas accompli par la droite classique en direction des nazis, sans qu’il y ait nécessité. Car les élections ainsi provoquées apportent, le 31 juillet 1932, un résultat catastrophique. Les extrêmes se renforcent au point que les adversaires absolus de la République, de gauche et de droite réunis, ont une majorité négative au Reichstag. Avec 230 députés, le parti nazi a une centaine de sièges de plus que les sociaux-démocrates ! Mais en même temps, les nazis ne réunissent toujours pas la majorité des 608 sièges au Reichstag. Il n’y a désormais plus aucune solution parlementaire, et cela parce qu’Hitler refuse d’emblée les règles de jeu de la République. Hitler veut les pouvoirs d’un chancelier autoritaire, autorisé par le président à gouverner par décrets.

[image: i0023.jpg]Et voilà, surprise ! Le vieux Hindenburg s’y refuse ! Il préfère recourir une nouvelle fois à la dissolution du Reichstag en songeant un instant – mais seulement un instant – à porter une entorse mineure à la Constitution : il pense reporter de nouvelles élections au-delà du délai maximum des soixante jours autorisés, un acte qui aurait pu, qui sait, changer le cours de l’Histoire.

 


Mais les Allemands vont finalement voter comme prévu au 6 novembre 1932, sans que ces élections apportent aucune embellie. La situation reste la même qu’auparavant, sauf sur un point qui s’avère décisif : le parti communiste gagne (onze sièges) et le parti national-socialiste… en perd ! Et pas moins de deux millions de voix par rapport aux élections de juillet, ce qui représente trente-quatre sièges au Reichstag. Goebbels, le chef de propagande du parti nazi, note dans son journal : « Nous sommes tous très déprimés, d’autant plus que le danger est réel que notre parti se décompose… Il est grand temps que nous arrivions au pouvoir. Mais pour l’instant, il n’y a aucune lueur d’espoir. »



Hitler chancelier d’Allemagne sans coup d’État

[image: i0024.jpg]Face à ce double résultat de gains communistes et de pertes nazies, les réflexes anticommunistes et nationalistes deviennent déterminants.

 


Un groupe clé, profondément réactionnaire, garde alors, pour des raisons sociales autant que culturelles, un pouvoir d’initiative démesuré en Allemagne. C’est dans cette élite composée de propriétaires terriens, de patrons de l’industrie lourde et de militaires que l’on parvient, au cours du mois de janvier 1933, à la conclusion qu’une alliance entre la droite classique et les nationaux-socialistes est nécessaire pour écarter la « menace rouge ».

 


C’est à ce moment seulement – il faut le souligner – que s’ouvre la porte à un cabinet dirigé par Hitler. Mais ce cabinet serait, espère Papen, un cabinet où les ministères importants seraient occupés par la droite classique. Par des hommes qui, en somme, auraient le pouvoir d’apprivoiser la bête nationale-socialiste. Le 30 janvier 1933, les onze membres du nouveau cabinet Hitler prêtent serment… à la Constitution de la République ! Et outre le nouveau chancelier Adolf Hitler, il n’y a effectivement que deux autres nazis, le ministre de l’Intérieur Wilhelm Frick et le ministre sans portefeuille Hermann Göring. Voici le national-socialisme arrivé au cœur de l’État, sans avoir jamais réussi à obtenir les voix d’une majorité d’Allemands, mais aussi sans coup d’État violent. Prise de pouvoir ? Oui, mais le pouvoir lui avait été en même temps rendu !

 


Pouvant disposer désormais non seulement de ses propres « bataillons bruns » (la couleur de l’uniforme des SA), mais aussi de la police et de l’armée de l’État, le national-socialisme aurait pu étouffer instamment une réaction violente de la gauche, d’ailleurs profondément désunie. Et Hitler sait aussitôt user à fond des leviers du pouvoir : il arrive – contre la volonté des optimistes béats qui avaient prétendu « l’encadrer », les conservateurs au sein de son propre cabinet – à dissoudre à nouveau le Reichstag. Les nouvelles élections auront lieu le 5 mars 1933. Les nazis vont tout faire pour remporter une large victoire électorale. Le célèbre « décret sur la protection du peuple et de l’État » du 28 février est à cet égard décisif : mettant hors service les droits fondamentaux du citoyen, ce décret transpose l’Allemagne dans un régime de fait (la Constitution de Weimar ne sera en effet jamais formellement abolie) que l’on peut qualifier d’état d’exception permanent.

 


Les nazis remportent les élections : avec 288 députés, ils ont doublé les sociaux-démocrates et triplé les communistes. Le centre et la droite modérée sont pulvérisés. Mais les députés du parti nazi NSDAP ne réunissent toujours pas la majorité absolue des 647 députés. C’est pourquoi Hitler a besoin d’une vis supplémentaire : c’est la loi du 24 mars 1933 (qui préfigure assez précisément ce qui se passera en France, à Vichy, le 10 juillet 1940) sur le transfert du pouvoir législatif sur l’exécutif. Le Reichstag abdique lui-même en faveur du chancelier Adolf Hitler par une majorité qui inclut, en effet, outre les députés nationaux-socialistes, ceux de la droite classique et du centre, mais contre laquelle votent en bloc les sociaux-démocrates (les députés communistes, déjà emprisonnés, en exil, ou, en effet, tués, ne prennent pas part au vote). Suit dès lors la série de « lois » qui démantèlent le fédéralisme allemand.

 


On peut considérer que la mort du président Hindenburg, le 2 août 1934, à 86 ans, suivie aussitôt par la reprise de ses fonctions par Hitler, désormais chef de gouvernement et chef de l’État en même temps, clôt la phase de la « prise du pouvoir ». Le propagandiste nazi, Joseph Goebbels, n’avait-il pas averti ceux qui voulaient le savoir : « Une fois que nous serons au pouvoir, avait-il dit en août 1932, nous n’allons jamais plus le quitter ! Sauf à nous faire quitter sur une civière nos ministères et nos places. »

Un racisme de conquête au pouvoir

[image: i0025.jpg]En janvier 1933, accède donc au pouvoir en Allemagne un leader aux idées les plus radicales, ultranationalistes, impérialistes, antidémocratiques et racistes. Bien entendu, le national-socialisme n’est pas un phénomène isolé. Il participe à l’apparition à travers l’Europe, à l’extrême droite, d’une nouvelle forme de mouvements de masse, inconnue avant la guerre de 14. Ces mouvements sont nés de la guerre dans la mesure où ils continuent à affirmer, même en temps de paix, le rôle de la violence en politique et la nécessité d’un leader auquel on doit selon eux une fidélité absolue. Ces mouvements – y inclus ceux qui restent le plus éloignés du pouvoir comme par exemple celui d’Oswald Mosley en Grande-Bretagne ou les groupuscules « fascistes » dans la France de la crise du franc en 1926 (tel le « Faisceau » de Georges Valois) ou du Front populaire de 1936 (tel le Parti populaire français, PPF, de Jacques Doriot) – jouent sur deux rejets et deux peurs : le capitalisme et, plus encore, le communisme. Et tous ces mouvements (sauf peut-être, en effet, ceux en France) comptent conjurer cette peur par le nationalisme le plus chauviniste. Beaucoup de contemporains, surtout de gauche, interprètent alors ces mouvements à l’aune du mouvement pionnier qui a exercé un pouvoir d’imitation considérable, ou bien par fascination ou bien, au contraire, par prévention, c’est-à-dire par la volonté d’éviter une contagion : celui qui a réussi le premier à devenir un parti de masse, propulsé par un « grand homme » charismatique légitimé de manière plébiscitaire, et exerçant le pouvoir à l’aide de deux moyens spécifiques, la propagande et la terreur : le fascisme italien mené par Benito Mussolini.

[image: i0026.jpg]Et disons-le tout net, parce que ce point est souvent discuté : il n’est pas faux de voir dans le national-socialisme une forme de fascisme. Mais à condition d’y voir une modalité particulièrement radicale. Car le concept de fascisme n’arrive pas à épuiser ce que fut le nazisme.

[image: i0027.jpg]Un Français qui a vécu, jeune homme, dans l’Allemagne de Weimar et qui devait devenir un interprète sagace du national-socialisme, Raymond Aron (1905-1983), expliquera qu’il est impossible de comprendre le nazisme sans accorder une place centrale au personnage et à la pensée d’Adolf Hitler. Aron sera l’un des premiers à considérer le nazisme comme une « religion politique » aspirant à saisir l’homme tout entier. Ce caractère de « religion séculaire » du nazisme apparaît en effet de manière nette dans son racisme foncier : d’une part dans son idée utopique de domination totale par la race aryenne, une sorte de fin de l’Histoire qui serait atteinte par l’établissement de l’hégémonie absolue, globale, d’un grand Empire germanique peuplé de l’« homme nouveau » racial. Et d’autre part dans son idée apocalyptique selon laquelle l’humanité elle-même – «l’œuvre du Seigneur » écrit l’antichrétien Hitler dans Mein Kampf – serait menacée si elle ne réussissait pas à combattre « le juif » et son « œuvre de destruction ». Ce sont ces deux obsessions primitives qui vont ordonner désormais, au plus profond, la pensée – et l’action – hitlérienne.


Le fond et la façade de la politique nazie

Ce fait est important dans la mesure où se développent nombre d’institutions chargées de la politique étrangère en Allemagne nazie. Mais quand il s’agit de déterminer le cours de la politique, c’est toujours le « Führer » qui tranche. Ni Hermann Göring (communément considéré comme le « numéro deux » du régime), ni Joachim von Ribbentrop (le « conseiller » spécial pour la politique étrangère), ni Alfred Rosenberg (le directeur de politique étrangère au parti) n’ont pu imprégner leur marque sur la politique étrangère. Ni encore les diplomates de carrière, bien que le conservateur von Neurath garde son portefeuille jusqu’en 1938.

 


Ce dernier fait ne passe pas inaperçu à l’étranger où l’on veut souvent croire au succès de la stratégie du nazisme « encadré » par les forces traditionnelles. On pense donc, à Paris ou à Londres, que le but de la politique étrangère d’Hitler reste celui de la République de Weimar : refaire de l’Allemagne la grande puissance qu’elle avait été en 1913. On escompte donc qu’Hitler accomplira un grand effort de renforcement économique, financier et aussi militaire. On pense que le dictateur essayera d’obtenir des révisions sur la frontière orientale de l’Allemagne, sous la pression, certes, mais dans le respect de la paix. Et peut-être renouera-t-il avec le projet de rattacher l’Autriche à l’Allemagne.

[image: i0028.jpg]Mais ce qu’on ne sait pas, en effet, c’est que dès le 3 février 1933 le nouveau chancelier définit dans un discours secret ses buts véritables : bien entendu, dit Hitler, il pourrait essayer de résoudre la question du manque d’« espace » des Allemands (un diagnostic faux auquel il accorde une valeur axiomatique) au moyen de victoires économiques, c’est-à-dire au moyen de conquêtes de parts de marché. Mais pourquoi ne pas choisir une solution alternative : la conquête d’un « nouvel espace vital à l’Est ». Un espace qu’il s’agirait de « germaniser » sans égard pour les populations qui s’y trouvent. Bien sûr, en public et surtout devant l’étranger, Hitler ne parle que de la première variante. Ainsi dans son « discours de paix » du 23 mars 1933 où il souligne que son premier souci est de sortir les Allemands de leur misère actuelle, et qu’il veut les en sortir dans la paix. Mais pour Hitler, ce ne sont là que des mots.
[image: i0029.jpg]
Mein Kampf

Ce qui compte, pour Hitler, ce sont les idées fixées dans le livre Mein Kampf. Écrit en partie dans une prison bavaroise (où Hitler avait été emprisonné durant une année suite à sa tentative échouée de coup d’État à Munich en novembre 1923), publié en deux volumes, en 1925 et 1926, fondus en 1930 dans une « édition populaire », le livre s’est vendu à 287 000 exemplaires avant janvier 1933. Dans l’année après l’arrivée au pouvoir d’Hitler, le livre devient un énorme succès de vente. Jusqu’en 1943, le tirage total atteindra plus de dix millions d’exemplaires. Le texte original, écrit selon l’un des nazis de la première heure, Otto Strasser (qui deviendra un renégat célèbre), « dans un style d’écolier de sixième », avait été, semble-t-il, remanié par le prêtre catholique Bernhard Stempfle, un publiciste antisémite et nationaliste. Le livre sera ensuite constamment remanié et élargi jusqu’en 1945, et de nouvelles études démontrent que, contrairement à une légende tenace, les Allemands ne l’ont pas seulement acheté ou reçu : ils l’ont vraiment lu et connu. Un grand institut de recherche historique de Munich prépare pour 2015 la première édition scientifique de Mein Kampf : les droits d’auteur (détenus par l’État de Bavière) arriveront alors à leur fin. En fait, sa réimpression est actuellement interdite et poursuivie par l’État de Bavière sous le chef d’inculpation d’« incitation à la haine raciale ».


[image: i0030.jpg]L’essence de la politique et de la pensée nationales-socialistes apparaît dans ces textes avec la dernière clarté : antisémitisme et antimarxisme (souvent conjoints car Hitler a vu dans le marxisme le déguisement le plus dangereux de l’influence juive) ; anticommunisme en général et « antibolchevisme » en particulier, c’est-à-dire la destruction de l’Union soviétique ; antilibéralisme et antiparlementarisme. Et ce programme largement « anti- » est augmenté de trois idées « positives ». La conception d’un socialisme national à opposer à l’idéologie de la lutte des classes, d’un socialisme « non pas de l’expropriation des possédants » mais « de l’accession à la propriété des non-possédants » ; les conceptions de la « communauté du peuple » allemand et de « l’État germanique sous l’autorité du Führer» à opposer à la société pluraliste et à la démocratie occidentale. Enfin et surtout la conquête par les Allemands, au moyen d’une « guerre de race » qui détruirait l’Union soviétique, d’un vaste « espace vital à l’Est ». D’un espace vital jetant les bases d’un grand Empire racial germanique qui disposera de la puissance nécessaire afin de dominer l’Europe tout entière.



Le nazisme est d’abord un racisme

Le racisme constitue donc bel et bien le fond de la pensée hitlérienne. Racisme d’abord sous la forme de l’idée d’un « peuple des seigneurs » germanique, ensuite sous la forme de l’antisémitisme et enfin sous celle de l’antislavisme. Dès 1920, le programme du parti nazi avait énuméré les mesures antisémites à réaliser. Hitler a laissé clairement entendre qu’il comptait résoudre le « problème juif » d’une manière radicale : il parle dès lors d’« extirpation » ou d’« annihilation » qui ne s’arrêterait que quand « l’Allemagne sera nettoyée du dernier juif ». Et dès l’époque de Mein Kampf, il paraît tout aussi clair que le projet hitlérien d’établir un « empire de l’Est » ne vise pas seulement l’éradication du bolchevisme, mais également l’annihilation des juifs d’Europe orientale.

 


Voilà ce qui distingue, dans une très large mesure, l’idéologie du national-socialisme allemand de celle du fascismo italien, dont la politique vise d’abord à rétablir la domination sur la Méditerranée et à refaire de l’Italie une puissance impériale. Voilà ce qui distingue aussi l’Allemagne des nombreux autres pays, surtout des « nouveaux pays » de l’Europe centrale et orientale entraînés par la vague autoritaire et anticommuniste. Telle la Pologne de l’ère des colonels par exemple, où l’on observe des violences antisémites, où des camps sont créés pour interner des hommes pour délits d’opinion, mais où l’idéologie déterminante reste réactionnaire et militariste. Tels encore les pays baltes où la droite traditionaliste essaie de contrer la montée en puissance des idées simili-nazies en se radicalisant elle-même. Telle l’Autriche de l’« austro-fascisme ». Idem pour la Roumanie et la Hongrie. Et telle surtout, enfin, l’Espagne où, face à la montée en puissance d’une gauche communiste ou anarchiste, les forces de la réaction se crispent et se coalisent dans le « franquisme » pour livrer durant trois années une sanglante guerre civile.

[image: i0031.jpg]Et ce qui distingue sans aucun doute le nazisme des autres « fascismes », ce sont les idées sur le rôle d’un « Empire germanique» à l’échelle globale. Afin d’établir sa domination mondiale, Hitler comptait s’appuyer d’abord sur un empire en Europe. Partant de ce fief, il s’agirait de conquérir un espace colonial en Afrique, garni de bases maritimes dans les océans Atlantique et Indien. Dans une étape ultime, le but serait de vaincre les États-Unis, en s’associant au Japon lui aussi « fascistoïde » et, si possible, à la « race fraternelle aryenne » britannique. La puissance des États-Unis – si dangereuse car fondée, pense Hitler, sur la combinaison d’une « réussite raciale », c’est-à-dire sur la prédominance effective du « pouvoir aryen » dans la société américaine, et d’un « gouvernement juif» – devait tout d’abord être repoussée pour enfin être annihilée dans une sorte de combat des géants établissant l’hégémonie mondiale du grand Empire germanique racial.

[image: i0032.jpg]Or, on fait bien de distinguer deux niveaux – assez distincts – dans cette « idéologie ». D’une part, il y a le niveau des idées « ultimes » d’Hitler, quasi mythiques, auxquelles il a tenu avec une constance de fanatique. D’autre part, il y a le niveau des idées plus concrètes concernant les premières étapes de sa politique où Hitler s’avérera d’une flexibilité parfois étonnante. Et c’est pourquoi la politique du révisionnisme classique, très populaire en Allemagne, a pu s’allier à celle de l’expansionnisme guerrier et révolutionnaire telle qu’elle a existé dans le cerveau d’Hitler – et dans une minorité minuscule, extrémiste, de la société allemande dès 1919. On verra par la suite que les contradictions entre ces deux conceptions n’apparaissent tout simplement pas dans les premières années après 1933.





Chapitre 3

… et ceux qui sont attachés à la paix la laissent faire

Dans ce chapitre :


	[image: triangle.jpg] L’Allemagne, du révisionnisme classique de 1933 au révisionnisme quasi guerrier de 1938

	[image: triangle.jpg] L’Italie hésite à choisir son camp mais opte en 1936 pour « l’Axe »

	[image: triangle.jpg] La France et l’Angleterre sur la route vers « Munich »



C’est précisément la trappe dans laquelle tombent en dehors de l’Allemagne nazie les leaders, et une fraction large, sinon majoritaire, des populations si fortement attachées à la paix. Hitler sait d’ailleurs parfaitement, après 1933, qu’il dépend, à l’extérieur (comme à l’intérieur), de ces forces « conservatrices » : celles qui, en France ou en Angleterre, consentent à le tolérer au pouvoir en s’abstenant de l’en déloger par la force, malgré l’agressivité toute belliciste dont il a fait preuve à leur égard durant toute sa carrière préalable (et qui correspondent ainsi à ceux qui, en Allemagne même, ont rendu possible son arrivée au pouvoir et qui continuent à participer à son cabinet).

Haro sur le Traité !

Hitler voit donc bien qu’il doit s’abstenir, pour rester chancelier, de révéler ses buts ultimes de politique étrangère ! Il voit bien qu’il doit se contenter d’afficher une politique bien sûr révisionniste, mais assez modérée pour qu’elle accrédite la thèse selon laquelle son radicalisme d’antan appartiendrait définitivement au passé. Il poursuit donc pour l’instant le révisionnisme classique qui vient de mener en 1932 à deux succès éclatants : sur les « réparations » et sur « l’égalité » de principe en ce qui concerne les armements militaires de l’Allemagne. Quand les anciens alliés de la guerre de 14 réitèrent en 1933, à la conférence de désarmement de Lausanne, leur refus d’aller jusqu’à lui accorder l’égalité de fait, Hitler décide, mi-octobre 1933, de quitter non seulement la conférence de Lausanne, mais aussi la Société des Nations (SDN) de Genève.

 


Voilà l’Allemagne isolée ! Non pas parce qu’elle aurait été rejetée par la France ou la Grande-Bretagne (qui auraient pu être excédées par son gouvernement déjà terroriste et raciste), mais par sa propre politique étrangère. Isolée ? Pas longtemps en tout cas, car le chancelier-dictateur réussit sur un plan inattendu : le 20 juillet 1933, Hitler conclut un concordat avec le Saint-Siège, ce qui stabilise doublement son régime. À l’intérieur par le ralliement des catholiques allemands (dont beaucoup étaient restés hostiles au nazisme), à l’extérieur par la bénédiction internationale apportée par le Pape.

[image: i0033.jpg]Et à peine six mois plus tard – c’est là une politique hitlérienne à laquelle les conservateurs allemands (comme les observateurs étrangers) assistent partagés entre le vertige et la rage – , l’Allemagne signe avec la Pologne (qui à cette occasion s’abstient de chercher l’autorisation chez son allié le plus important, la France) une déclaration de non-agression (26 janvier 1934) stipulant que tous les litiges, et en particulier les questions territoriales, seraient dorénavant réglés dans le respect de la paix. Voilà une nouvelle reconnaissance de l’Allemagne, voilà une nouvelle action qui permet de croire à un Hitler assagi et voilà, enfin, une action qui prouve la fragilité de la position de la France en Europe centrale.

L’Italie fasciste contre l’Allemagne nazie ?

En 1934, Hitler doit néanmoins avaler une pilule amère. Conscient que le rattachement de l’Autriche à l’Allemagne, la fusion légale, ne serait jamais toléré, Hitler travaille à une fusion austro-allemande dans les faits. Cette fusion se ferait par l’arrivée au pouvoir, à Vienne, d’une variante autrichienne du nazisme. La tentative de coup d’État qui correspond à ce plan (et durant laquelle le chancelier Édouard Dollfuss est assassiné) échoue cependant au 25 juillet 1934. Le dictateur fasciste, Benito Mussolini, réagit vigoureusement. Il concentre ses troupes à la frontière italo-autrichienne, au Brenner, et signale à Hitler que rien ne saurait se passer en Autriche sans son assentiment. Voilà que se dessine un rapprochement dangereux pour Hitler, entre l’Italie, même fasciste, et la France et la Grande-Bretagne, démocratiques, contre une Allemagne révisionniste à outrance.

 


Six mois plus tard, Hitler engage toutefois une nouvelle étape, la réintégration de la Sarre dans le Reich. La Sarre, territoire de la taille d’un petit département français, mais riche en fer et en houille, avait été détachée de l’ Allemagne suite au traité de Versailles. Elle était administrée par la France (sous un mandat de la SDN) qui l’avait intégrée aussitôt dans son espace économique. Mais dès 1919, un référendum avait été prévu, pour 1935, par lequel les Sarrois auraient à s’exprimer sur leur avenir : retour à l’Allemagne, continuation du statu quo ou rattachement à la France. Le 13 janvier 1935, le résultat ne peut être plus net : 90 % des votants optent pour le Reich, même devenu dictature ! La France doit se contenter de 1,5 %. La gauche sarroise qui avait plaidé pour le maintien du statu quo obtient 8,9 %.

[image: i0034.jpg]Ce plébiscite encourage Hitler à oser un pas supplémentaire. Il choisit – comme il le fera souvent par la suite – un week-end, celui du 16 mars 1935, pour mettre les vainqueurs de 1918 devant un fait accompli : il déclare caduc le crucial article du traité de Versailles stipulant que l’Allemagne doit se borner à entretenir une petite armée professionnelle. Hitler introduit le service militaire obligatoire et annonce l’augmentation de son armée de 100 000 à 550 000 hommes. En fait, le dictateur nazi crée l’instrument pour la guerre en changeant la Reichswehr (défense du Reich) en Wehrmacht (l’armée de défense, c’est depuis lors que l’armée de l’Allemagne nazie s’appelle par ce nom).

 


C’en est trop cette fois-ci ! Non seulement pour les Français et les Britanniques, mais aussi, à nouveau, pour les Italiens. Leurs représentants se réunissent à Stresa, au pied des Alpes italiennes et déclarent, le 14 avril, qu’ils s’opposeront à l’avenir à une telle répudiation unilatérale de traités. Un consensus apparaît : les trois grandes puissances occidentales tombent d’accord pour s’opposer à une Allemagne qu’elles considèrent comme une menace pour l’Europe. Mais deux mois plus tard, ce « front de Stresa » s’effrite !

[image: i0035.jpg]La Grande-Bretagne, soucieuse de tenir à distance l’Allemagne dans le domaine qui lui importe avant tout, choisit de déclarer, le 18 juin, que la flotte allemande ne pourra dépasser les 35 % du tonnage de la flotte britannique. Autant dire qu’elle permet à l’Allemagne de réarmer, puisque « Versailles » a été beaucoup plus sévère sur sa marine ; autant notifier à Hitler qu’il peut désormais construire des cuirassés, des croiseurs et surtout des sous-marins. Hitler triomphe ! Non seulement il a réussi à dissoudre l’entente occidentale, mais c’est Londres qui légalise une entorse à « Versailles ». Il parle alors du « plus beau jour de sa vie ».

 


C’est une guerre qui va achever de détruire le « front de Stresa » : la guerre commencée par Mussolini en Éthiopie, où l’Angleterre ne peut pas tolérer sa présence. Londres s’oppose donc à cette cruelle guerre coloniale en se présentant comme le protecteur de l’Éthiopie, État indépendant et membre de la SDN. Et elle arrive à faire punir l’Italie par la SDN. C’est l’heure de l’Allemagne : elle sabote les sanctions édictées par Genève. Elle livre du matériel de guerre à l’Italie et aussi, mais sans que Mussolini le sache, à l’Éthiopie. Car le machiavélique Hitler tient avant tout à faire durer ce conflit qui sème la discorde entre les « alliés » de Stresa.

 


En effet, les relations entre les trois s’enveniment au point que Mussolini menace de retirer ses troupes, toujours pointées sur la frontière italo-autrichienne. Il les laisse finalement en place, mais est tellement déçu par Londres et Paris, qu’il signale à Berlin son accord sur deux choses. D’une part, il ne s’opposera pas à ce que l’Allemagne remilitarise sa zone rhénane dépourvue d’ouvrages militaires suivant les traités de Versailles et de Locarno ; d’autre part, il tolérera un accord germano-autrichien qui signifie l’absorption de fait de l’Autriche par l’Allemagne.


Une césure capitale : le 7 mars 1936

Plusieurs facteurs incitent ainsi Hitler à oser un nouveau week-end révisionniste. D’abord le fait que l’Italie ait choisi son camp auprès de l’Allemagne ; puis le fait que l’opinion occidentale se préoccupe plus, pour l’instant, de l’Éthiopie que de l’Europe ; enfin, la ratification au 27 février 1936, par le Parlement français, du traité d’assistance entre la France et l’URSS. Ce traité se présente comme une réaction à « la menace évidente de la sécurité de la France par les préparatifs de guerre de l’Allemagne fasciste ». Hitler y trouve le prétexte pour le considérer comme un acte d’agression. Comme une infraction au traité de Locarno où les signataires s’étaient engagés à une politique pacifique. Hitler annonce donc qu’il ne se sentira plus lié par « Locarno » si la France ratifie son traité avec l’URSS.

[image: i0036.jpg]Mais voilà qui est fait : le matin du samedi 7 mars 1936, trois bataillons de la Wehrmacht entrent en zone démilitarisée. L’action est immédiatement notifiée aux signataires de Locarno en faisant valoir l’argument du traité franco-soviétique. Le Parlement est aussitôt dissous afin de donner, dit le chancelier-dictateur, « au peuple allemand l’occasion d’exprimer solennellement son assentiment » à sa politique. Hitler obtient 99 % de voix favorables, le 29 mars 1936. Il n’y a pas de doute : l’assentiment populaire à sa politique atteint alors de nouveaux records. Car quatre jours après l’audace du 7 mars, Hitler signe un accord germano-autrichien où l’Autriche affirme se « considérer comme un État allemand ».

 


Le gouvernement français réagit d’abord vigoureusement. Il demande à ses militaires de préparer certaines unités pour l’action. Mais le haut commandement français (qui surestime alors largement, on le sait aujourd’hui, la force militaire de l’Allemagne) déconseille d’aller à la guerre, même sous la forme d’une frappe punitive ! Et le gouvernement doit admettre que l’opinion publique est loin d’être unanime sur la question de la guerre. L’argument décisif est cependant le fait qu’outre-Manche on ne partage pas l’interprétation française de ce qui est survenu le 7 mars. Pour Paris, la remilitarisation de la Rhénanie est assimilable à une « attaque, non provoquée, de la part de l’Allemagne », ce qui doit conduire la Grande-Bretagne à s’engager aux côtés de la France ! Mais à Londres, on ne ressent aucune menace. On parle du 7 mars comme de « l’occupation de l’Allemagne par elle-même », somme toute légitime. La France en est bientôt réduite à se contenter d’une réunion des signataires du traité de Locarno, puis du conseil de la SDN.


La guerre d’Espagne

La réaction des deux signataires de Locarno à cette répudiation unilatérale par l’Allemagne du Traité de 1925, réaction modérée à l’excès, encourage Hitler à envisager désormais une action beaucoup plus ample : dans un mémorandum secret d’août 1936, il exige que l’armée et l’économie allemandes soient capables de soutenir une guerre majeure en 1940.

 


La guerre civile espagnole qui commence en juillet, opposant très violemment le gouvernement et les défenseurs de la République aux insurgés antirépublicains menés par le général Francisco Franco, tombe à point nommé. L’intérêt de l’Allemagne est de prolonger ce conflit. D’une part, il présente l’avantage d’attirer l’attention de Paris et de Londres sur l’Europe occidentale et de la détourner de l’Europe centrale où Berlin entend opérer. D’autre part, il met à l’épreuve l’accord entre les deux capitales occidentales parce qu’il est évident que depuis les élections du Front populaire de mai 1936, Paris, de gauche, se sent beaucoup plus proche que Londres, conservatrice, de la République du Frente popular à Madrid. Et enfin la guerre espagnole, où Mussolini avait immédiatement opté pour Franco, présente l’occasion d’améliorer encore les rapports entre Rome et Berlin. Le premier mot d’ordre à Berlin est donc de « chauffer » la guerre espagnole sans s’y mêler de trop près.

 


Mais rapidement Hitler décide de soutenir, lui aussi, les antirépublicains espagnols. C’est qu’il n’apprécie pas la situation de 1936 où l’Allemagne se situe entre deux pôles « rouges » en Europe : le pôle soviétique et le pôle formé par les Républiques espagnole et française à majorité Front populaire. Les républicains espagnols sont soutenus, eux aussi, depuis l’étranger. Par des armes provenant de l’Union soviétique et, d’une manière beaucoup plus limitée, de la France. Devant le danger d’un embrasement général, tout le monde s’accorde dès août à poursuivre, officiellement, une politique de non-intervention en Espagne, ce qui n’empêche pas que des armes parviennent chez les uns comme chez les autres sur la péninsule Ibérique. Ni les républicains ni les insurgés ne sont en mesure de remporter une victoire rapide. La guerre civile s’enlise – et donne l’occasion aux intervenants de fait de perfectionner leurs outils de guerre.

 


Le nord de l’Espagne convoité pour ses grandes richesses naturelles tombe, toutefois, rapidement sous le contrôle des franquistes qui permettent aussitôt à l’Allemagne de se pourvoir en métaux essentiels pour son réarmement. Pourtant, l’Espagne franquiste ne deviendra pas une alliée active de l’Allemagne nazie.
[image: i0037.jpg]
Guernica

Jusqu’à nos jours, le raid aérien du 26 avril 1937 de la légion Condor sur la ville basque sacrée de Guernica – la première mission de la toute nouvelle armée de l’air allemande à l’étranger et la première attaque totale d’une cible civile de cette taille par air dans l’histoire militaire – reste le symbole de la cruauté de l’Allemagne nazie en Espagne. Guernica a été bombardée comme partie intégrante de la « ceinture d’acier» autour de la grande ville industrielle de Bilbao. Deux jours après l’attaque, des troupes franquistes prennent possession de la ville dont l’anéantissement reste connu par le célèbre tableau monumental, fortement influencé par la peinture religieuse, que Pablo Picasso lui a consacré aussitôt. La représentation par Picasso d’une ville incendiée, d’une femme fuyante, d’une autre qui a pris feu, d’un enfant mort dans les bras de sa mère, fait du tableau consacré aux victimes civiles la représentation la plus émouvante de la guerre totale du xxe siècle. C’est pourquoi une copie (l’original se trouve au Prado de Madrid) orne le hall d’entrée de la salle des séances du Conseil de sécurité des Nations unies à New York.




Naissance de « l’Axe »

[image: i0038.jpg]Comme l’avait souhaité Hitler, la coopération militaire en Espagne finit par attirer l’Italie dans le giron de l’Allemagne. Le 1er novembre 1936, Mussolini proclame la naissance de « l’axe Berlin-Rome ». Le dictateur fasciste espère sortir ainsi de son isolement consécutif à la guerre éthiopienne. Le dictateur nazi veut utiliser l’« Axe » comme un moyen de pression sur la Grande-Bretagne. Il n’a pas abandonné l’idée d’amener Londres à un accord sur la répartition de deux zones d’influence. Mais outre-Manche, on reste ferme.

 


C’est la raison pour laquelle la politique nazie se réoriente pour aboutir à l’accord du 25 novembre 1936, dit « pacte anti-Komintern ». Ce pacte conclu entre Berlin et Tokyo stipule que les deux capitales s’engagent à combattre l’Internationale communiste et précise, dans un protocole additionnel secret, que chacun s’en tient à une neutralité bienveillante dans le cas d’une guerre de l’un ou de l’autre avec l’URSS. Le 6 novembre 1937, l’Italie adhère au pacte germano-japonais. À bien le considérer, ce traité qui se proclame anticommuniste est aussi (et peut-être surtout) un pacte antibritannique car il regroupe les trois États qui opèrent dans des zones de tension où sont en jeu des intérêts britanniques : l’Europe continentale, la Méditerranée, l’Asie orientale.

Fin 1937 : Hitler annonce la guerre de conquête à l’Est

[image: i0039.jpg]En effet, dans l’un de ses discours secrets les plus importants, Hitler explique au 5 novembre 1937 qu’il a abandonné l’idée d’une entente avec Londres. Il s’agit, annonce le dictateur aux sommités de la hiérarchie militaire et diplomatique, de « résoudre la question de l’espace allemand au plus tard vers 1943/1945 ». Sans le dire mot pour mot, Hitler annonce qu’il veut mener à brève échéance la guerre de conquête à l’Est. Ce qu’il dit clairement, par contre, c’est qu’il souhaite l’annexion immédiate de l’Autriche et en finir avec la République tchécoslovaque. Voilà pour la première fois énoncé un but qui n’a jamais figuré sur l’agenda du révisionnisme classique en Allemagne.

 


Et puisque les conservateurs qui participent toujours, en cette fin 1937, au gouvernement Hitler osent enfin signaler leur désaccord, le dictateur les en chasse aussitôt. Le 4 février 1938, il renvoie von Neurath, son ministre des Affaires étrangères depuis 1933, pour le remplacer par le nazi Joachim Ribbentrop. Hitler lui-même prend le commandement suprême de la Wehrmacht. Ainsi, la « vieille Allemagne » se trouve expropriée du reste de l’influence qu’elle avait conservée dans l’Allemagne nazie. Le Reich entre dans une nouvelle phase où il ne s’agit plus de « réviser », mais de créer un « nouvel ordre», un ordre nazi en Europe. Et à cette fin, Hitler envisage désormais froidement la guerre avec la France et la Grande-Bretagne.


L’Autriche absorbée

Hitler l’avait dit en novembre : il veut désormais en finir avec l’Autriche. À cette fin, il invite, le 12 février 1938, le chancelier autrichien Schuschnigg, dans son lieu de villégiature pompeux, le Berghof, dans les Alpes bavaroises. Faisant fi de l’accord germano-autrichien de 1936, Hitler exige de son interlocuteur d’obtempérer à des mesures qui reviennent à une ingérence immédiate de Berlin : alignement de la politique étrangère et économique ; nomination d’un nazi comme ministre de l’Intérieur ; consultations régulières des états-majors de l’armée ; liberté d’action pour les nazis autrichiens. Schuschnigg, intimidé, se croyant abandonné par la France et l’Angleterre, décide de signer l’« accord de Berchtesgaden », espérant sauver au moins l’existence de l’Autriche. Pour se couvrir, il veut se faire plébisciter par un référendum sur un texte où il est question d’une « Autriche libre et allemande, indépendante et sociale, chrétienne et unie ».

 


Ce n’est pas du goût d’Hitler qui mobilise dès le 9 mars une armée afin de préparer un autre de ses terribles week-ends de surprise : vendredi 11 mars, Schuschnigg est forcé de démissionner au profit du nazi Seyss-Inquart  ; Göring écrit et envoie lui-même le télégramme factice par lequel Seyss-Inquart aurait demandé l’envoi de troupes allemandes en Autriche.

 


Le samedi 12 mars 1938, 65 000 Allemands appartenant à l’armée, à la police et à la SS déferlent sur l’Autriche ; ils y sont accueillis souvent, très souvent, par une population enthousiaste, en effervescence pan-allemande. Dimanche 13 mars, le Reichstag vote la « loi » sur la « réunification de l’Autriche avec le Reich ». L’Autriche où Hitler est né en 1889 – il n’a pris la citoyenneté allemande qu’en 1932 – cesse d’exister : elle est intégrée sous le nom de « Marches de l’Est » dans le Reich.

 


Dès les premiers jours du gouvernement Seyss-Inquart, 72 000 hommes sont emprisonnés. Dans cette atmosphère de terreur, le régime organise le 10 avril 1938 un plébiscite qui est censé donner la caution « légale » à l’annexion de fait de l’Autriche, à l’« Anschluss » comme on dit depuis lors. Durant un mois, les moulins de la propagande travaillent à fond les cerveaux et produisent le résultat escompté : 99,73 % des Autrichiens, 99,08 % des Allemands ovationnent la politique d’Hitler. Mais propagande ou pas : on ne peut malheureusement pas douter que le dictateur aurait obtenu des scores époustouflants, même dans des élections libres.


La Tchécoslovaquie menacée

Hitler commence aussitôt son travail de sape de l’État voisin en mobilisant ses fidèles au sein de la République menacée : en effet, la frange frontalière de celle-ci avec le Reich, la chaîne de montagnes de Bohême et de Moravie, est peuplée sur toute sa longueur par de très nombreux germanophones. Des germanophones qui avaient été gouvernés voici vingt ans encore, à l’époque de l’Empire austro-hongrois, depuis Vienne qui vient d’être absorbée par le Reich. Depuis 1935 déjà, le parti nazi est le parti le plus fort parmi ces 3,3 millions de citoyens tchécoslovaques de langue et de culture allemandes qu’on rassemble depuis 1919 sous le nom de « Sudètes ». Et chez eux, l’annexion de l’Autriche a provoqué de grandes manifestations de sympathie sous le mot d’ordre de la « rentrée dans le Reich », c’est-à-dire d’un séparatisme dont le but est de s’agréger à l’Allemagne.

 


Deux semaines seulement après l’Anschluss de Vienne, Hitler convoque le chef du parti nazi des « Sudètes » à Berlin pour lui expliquer qu’il doit désormais poser à Prague des exigences plus fortes que jamais. En avril 1938, les nazis sudètes demandent l’égalité de droit de la minorité allemande au sein de l’État, son autonomie politique et la réparation des torts subis comme minorité depuis 1919.

 


C’est alors que le Premier ministre britannique réalise pleinement la gravité de la situation. Neville Chamberlain souhaite rencontrer aussitôt Adolf Hitler afin de désamorcer une crise en train de devenir la plus sérieuse menace pour la paix. En effet, Paris étant l’allié militaire de Prague, Londres se trouve par ricochet engagé. Mais de fil en aiguille, les gouvernements occidentaux concluent qu’ils doivent conseiller à Prague de céder. Le gouvernement tchèque ainsi instruit ne voit dès lors pas d’autre possibilité que de se soumettre. Il accorde le 21 septembre la cession des territoires à majorité germanophone, mais dans un processus surveillé et échelonné. La crise semble s’apaiser. Mais Hitler ose rejeter cette proposition au plus haut point conciliante ! Chamberlain, personnellement atteint par l’insolence d’Hitler, refuse d’aller plus loin. Prague mobilise son armée le 23 septembre ; le 25, Londres donne à Paris la garantie de son assistance pour le cas où la France honorerait son alliance avec la Tchécoslovaquie. Le 26 septembre, la France ordonne sa mobilisation partielle. La guerre semble imminente.



« Munich », apogée de l’apaisement et de la lâcheté

Pourtant, Chamberlain envoie un nouvel émissaire en Allemagne. Hitler tient un discours public où il présente l’annexion des Sudètes comme son ultime exigence de révision des Traités. Le lendemain, il affirme qu’il respectera les frontières d’une nouvelle République tchécoslovaque diminuée de ses territoires à majorité germanophone. Et le surlendemain, Hitler ajourne la mobilisation de la Wehrmacht et accepte de participer à une conférence qui aura lieu le 29 septembre. C’est ainsi que dans la capitale bavaroise, à Munich, se retrouvent les chefs de gouvernement de la France, de la Grande-Bretagne, de l’Italie et de l’Allemagne – sans avoir invité la République tchécoslovaque considérée comme un simple objet !

[image: i0040.jpg]Le 30 septembre, ils y signent les célèbres « accords de Munich » où le président du Conseil français Daladier, Chamberlain et Mussolini accordent à Hitler l’annexion par le Reich des territoires des Sudètes, immédiatement et sans référendum. Dès le lendemain, 1er octobre, les troupes allemandes occupent le territoire cédé par Prague. Et le 2 octobre, la Pologne emprunte la route frayée par l’Allemagne et fait pénétrer – en provoquant des troubles profonds chez ses amis en France – ses propres troupes dans le district d’Olsa, un territoire polonophone situé en République tchécoslovaque, et l’annexe toute honte bue. Mais bientôt viendra son tour.

 


« Munich » est devenu aujourd’hui le synonyme – et à juste titre – de la faiblesse inacceptable des démocraties face à l’agression délibérée des dictatures. Et le nom de la ville bavaroise est devenu aussi le synonyme de la thèse selon laquelle c’est une erreur de penser qu’on peut éviter par la conciliation la guerre des démocraties contre une dictature belliciste. « Munich » semble ainsi représenter surtout un grand succès pour le Reich. L’amputation de la Tchécoslovaquie a représenté une victoire stratégique et géopolitique : ses fortifications se situaient dans les territoires frontaliers abandonnés à l’Allemagne ; sans elles, le nouvel État était sans défense sérieuse.

 


La France a cédé parce que ses leaders de l’époque, les radicaux Édouard Daladier et Georges Bonnet, croient devoir rendre compte de l’état de leur propre nation tel qu’ils l’aperçoivent. D’une part, ils sont sûrs et certains qu’une minorité de Français seulement iraient avec conviction à la guerre. D’autre part, ils entendent, comme en 1936, les doutes (exagérés) de leurs militaires qui affirment que la France n’est pas vraiment prête pour la guerre ! Y aurait-il eu la possibilité d’un retournement subit de l’opinion une fois la guerre déclarée, comme l’avaient pensé certains ? Personne ne le sait.

 


Force est de noter la ferveur avec laquelle le président du Conseil Daladier est accueilli en France à son retour de Munich. Une majorité de Français (comme des hommes politiques) qui défendent l’apaisement sont au fond convaincus qu’une nouvelle grande guerre risque de signifier la fin de la civilisation européenne. Ils sont convaincus que les démocraties, supérieures sur le plan de l’intelligence humaine et donc sur le plan de l’efficacité industrielle et technique, gagneront une nouvelle grande guerre une fois qu’elles y seront acculées. Mais ils sont convaincus aussi que (notamment par suite de l’impréparation militaire de l’Angleterre), une guerre en 1938 risque de profiter dans un premier temps à l’Allemagne qu’il serait d’autant plus difficile de subjuguer par la suite. Comme le dira Léon Blum, leader socialiste, c’est un « lâche soulagement » qui domine.

Le coup sur Prague et la fin de l’apaisement

Quelques jours après l’accord, Hitler donne déjà l’ordre secret d’« en finir avec la Tchécoslovaquie croupionne » et de reprendre à la Lituanie le territoire, à population largement lituanophone, situé au nord de la rivière Memel, qui avait été la partie la plus septentrionale de la Prusse-Orientale allemande d’avant 1919. Hitler renie spectaculairement sa parole sur le respect de l’intégrité de la Tchécoslovaquie. Il prouve ainsi que l’argument de l’autodétermination des peuples, qu’il avait continuellement véhiculé depuis 1933, n’a jamais été qu’un artifice. Car désormais, il sort de la logique visant à récupérer les territoires de langue et de culture allemandes. Pour décomposer la République de Prague, Hitler avait fait appel, en été 1938, à la Pologne. Maintenant il entend instrumentaliser les Slovaques, et joue avec diabolisme sur leurs tensions avec les Tchèques au sein de la République.

 


Le 14 mars 1939, Hitler est au but : Bratislava déclare l’indépendance par rapport à Prague. En fait, le dictateur nazi avait annoncé la veille au chef du gouvernement slovaque, Tiso, l’occupation imminente de la partie tchèque. Il avait aussi fait comprendre qu’à cette occasion la partie slovaque serait occupée par la Hongrie si les Slovaques n’allaient pas prendre le devant en se détachant de Prague. Tiso avait donc cédé à une immense pression. Et c’est sous cette même pression que le même jour, le président de la République tchécoslovaque en dissolution, le Tchèque Hácha, fait le voyage à Berlin où il veut assurer au moins la survie de son propre État. Or, on ne lui laisse qu’un seul choix : ou bien laisser agir les troupes allemandes en terre tchèque, ou bien leur résister les armes à la main. Souhaitant épargner à son peuple un combat désespéré, Hácha consentà « mettre en pleine confiance le destin du peuple et du pays tchèques dans les mains du Führer du Reich ». C’est la conquête, à nouveau sans guerre mais sous la menace quasi guerrière, de la moitié occidentale de l’ancienne République tchécoslovaque.

 


Le 15 mars, la Wehrmacht entre à Prague. Le lendemain est créé le « Protectorat de Bohême et de Moravie » qui conserve un gouvernement composé de Tchèques, mais qui est tenu à une laisse très courte par Berlin et surveillé sur place par un « protecteur du Reich ». Économiquement, le « Protectorat » est immédiatement intégré dans le Reich qui profite, en particulier, de la grande industrie de l’armement de l’ex-République. Le 23 mars, la Slovaquie déclare pour sa part désirer la « protection » de Berlin. La voilà devenue État satellite. Et comme pour couronner ce qui apparaît aux nazis comme un immense succès, la Lituanie cède, le même jour, le territoire de Memel réclamé par le Reich.


Enfin des bornes à l’expansionnisme nazi

En France et en Grande-Bretagne, la plupart de ceux qui avaient jusqu’alors défendu l’apaisement rejoignent désormais ceux auxquels ils s’étaient opposés. Sans que l’on souhaite à Paris comme à Londres la rupture totale, il n’y a plus, ni au sein des gouvernements, ni au sein des parlements, ni au sein des populations, d’oppositions fortes à l’égard de la fermeté et même à l’égard de la guerre contre l’Allemagne. Le 31 mars, les gouvernements de la Grande-Bretagne et de la France donnent une déclaration de garantie à la Pologne ; deux semaines plus tard, ils étendent la même garantie à la Roumanie et la Grèce ; et le 12 mai, ils entérinent une déclaration d’assistance à la Turquie. Le 19 mai, la France conclut avec la Pologne une convention militaire renouvelée, très précise, qui dope le moral à Varsovie : dans le cas d’une attaque de la Pologne par l’Allemagne, la France promet d’attaquer immédiatement à l’aide de son armée de l’air ; de procéder dès le troisième jour à des attaques sur terre ; et de commencer dès le quinzième jour une grande offensive sur la frontière occidentale du Reich.

 


Faisant oublier l’embellie des relations avec la Pologne entre 1934 et 1938, contre toute attente, Hitler reprend alors les exigences classiques des révisionnistes : réintégration de la ville libre de Dantzig au Reich, modification des stipulations territoriales de « Versailles » sur le « corridor polonais ». Et Hitler joue à nouveau sur les tensions et les ressentiments qui existent en effet au sein de son adversaire. En Pologne, 30 % des citoyens appartiennent à des minorités – des germanophones, mais aussi des Ukrainiens, des Biélorusses, des Lituaniens, des juifs. Après avoir répudié unilatéralement, le 27 avril, l’accord germano-britannique de 1935 sur l’armement naval, il fait de même, le lendemain, avec le traité de non-agression germano-polonais de 1934. Un mois plus tard, il exprime dans un discours devant le haut commandement de l’armée qu’il ne sera plus possible d’obtenir l’acquiescement international quant aux exigences allemandes posées à la Pologne. Qu’il y aura donc la guerre. Et il ordonne que la Wehrmacht prépare dans tous ses détails l’attaque de la voisine polonaise.

[image: i0041.jpg]C’est donc Hitler qui cherche le conflit. C’est lui qui cherche la guerre. Car, la garantie que Paris et Londres avaient donnée à Varsovie ne concernait que l’existence d’un État polonais, non le statu quo de ses frontières. Mais Hitler écarte délibérément les suggestions britanniques ou françaises selon lesquelles il y aurait encore, à certaines conditions, la marge de manœuvre pour un nouveau changement sans conséquence guerrière.






Chapitre 4

Hitler donne la main à Staline

Dans ce chapitre :


	[image: triangle.jpg] Quatre Grands contre l’URSS ?

	[image: triangle.jpg] L’alternative : politique avec Moscou

	[image: triangle.jpg] Le pacte Hitler-Staline et son protocole secret



Dans ses desseins agressifs à l’égard de la Pologne, l’Allemagne nazie est fortement encouragée par une évolution qui est en train de transformer en 1939 la politique d’un État tiers, celle de l’Union soviétique. D’ennemi idéologique du Reich, l’URSS devient son allié de fait et facilite la mise en œuvre de ses terribles plans. Incroyable retournement !

L’URSS et la politique occidentale

L’événement décisif a été la conférence de Munich où, en effet, l’URSS n’a pas été invitée. Cette absence remarquable a résulté de l’accord spontané sur ce point entre les dictateurs nazi et fasciste d’un côté, et les leaders démocratiques de l’autre. Neville Chamberlain, surtout, mais aussi le ministre des Affaires étrangères français, Georges Bonnet, ont souhaité régler les différends en Europe comme une affaire de famille, motivés en particulier par leur hostilité vive à l’égard du communisme, et plus encore à l’égard du régime soviétique. Elle est portée par la thèse, moins explicite, selon laquelle l’Allemagne ou l’Italie transformées par le national-socialisme ou le fascisme seraient restées, tout compte fait et à ce moment-là, plus proches de la civilisation d’Occident que la Russie transformée depuis deux décennies par le communisme. Ceux qui restent à l’écart peuvent interpréter la politique des quatre Grands de l’Europe, telle qu’elle s’est pratiquée à Munich en septembre 1938, comme une attitude d’exclusion, délibérément menée sans et même contre les deux puissances émergentes, l’URSS et, aussi, les États-Unis d’Amérique.

Staline veut éviter la foudre de la guerre

En effet, ceux qui, à Londres, défendent l’appeasement à l’égard de l’Allemagne par un accord entre les quatre Grands le font aussi sur la base d’un froid calcul sur les forces limitées de la Grande-Bretagne à l’échelle globale : défendre son statut actuel de plus grande puissance maritime face aux États-Unis, toujours plus forts, exige que Londres puisse s’investir autant que possible en dehors de l’Europe et qu’elle sache par conséquent la maintenir dans la paix, même au prix fort.
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